
 

CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 60.630/4 

du 10 janvier 2017 

sur 

un avant-projet de décret de la Communauté française ‘portant 

assentiment au Protocole, fait à Luxembourg le 14 avril 2014, 

entre la République de Pologne et le Royaume de Belgique 

modifiant la Convention entre la République de Pologne et le 

Royaume de Belgique tendant à éviter les doubles impositions 

et à prévenir la fraude et l’évasion en matière d’impôts sur le 

revenu et sur la fortune, signée à Varsovie le 20 août 2001’ 
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Le 9 décembre 2016, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 

Ministre-Président du Gouvernement de la Communauté française à communiquer un avis, 

dans un délai de trente jours, sur un avant-projet de décret ‘portant assentiment au Protocole, 

fait à Luxembourg le 14 avril 2014, entre la République de Pologne et le Royaume de 

Belgique modifiant la Convention entre la République de Pologne et le Royaume de Belgique 

tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir la fraude et l’évasion en matière 

d’impôts sur le revenu et sur la fortune, signée à Varsovie le 20 août 2001’. 

L’avant-projet a été examiné par la quatrième chambre le 10 janvier 2017. La 

chambre était composée de Pierre LIÉNARDY, président de chambre, Martine BAGUET et 

Bernard BLERO, conseillers d’État, et Colette GIGOT, greffier. 

Le rapport a été présenté par Patrick RONVAUX, premier auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 10 janvier 2017. 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1
er

, 

alinéa 1
er

, 2°, des lois coordonnées sur le Conseil d’État, la section de législation limite son 

examen au fondement juridique de l’avant-projet 
1
, à la compétence de l’auteur de l’acte ainsi 

qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à l’article 84, § 3, des lois 

coordonnées précitées. 

 Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les observations suivantes. 

FORMALITÉ PRÉALABLE 

 En application de l’article 4, alinéa 2, 1°, du décret du 7 janvier 2016 ‘relatif à 

l’intégration de la dimension de genre dans l’ensemble des politiques de la Communauté 

française’, chaque ministre doit établir, pour chaque projet d’acte législatif et réglementaire, 

un rapport d’évaluation de l’impact du projet sur la situation respective des femmes et des 

hommes, dit « test genre ». 

 À partir du 1
er

 janvier 2017 
2
, il s’agit d’une formalité obligatoire 

3
. 

 Il appartient dès lors à l’auteur du projet de veiller au bon accomplissement de 

celle-ci et d’en faire mention au préambule avec sa date. 

EXAMEN DU TRAITÉ 

 Si les accords amiables conclus en exécution de l’article 25, § 6, de la 

Convention, tel qu’inséré par l’article VII du Protocole, prenaient la forme de traités au sens 

de la Constitution, il conviendrait de les soumettre à assentiment et de veiller à leur 

publication au Moniteur belge 
4
. 

                                                 
1
 S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fondement juridique » la conformité aux normes 

supérieures. 

2
 En application de l’article 12 du décret du 7 janvier 2016. 

3
 Voir l’avis 58.206/4 donné le 14 octobre 2015 sur un avant-projet devenu le décret du 7 janvier 2016 ‘relatif à 

l’intégration de la dimension de genre dans l’ensemble des politiques de la Communauté française’ (Doc. parl., 

Parl. Comm. fr., 2015-2016, n° 215/1, pp. 15 à 23). 

4
 Voir, dans le même sens, l’avis 59.581/3 donné le 12 juillet 2016 sur un avant-projet de loi ‘portant assentiment 

au Protocole entre le Royaume de Belgique et la République de Pologne, fait à Luxembourg le 14 avril 2014, 

modifiant la Convention entre le Royaume de Belgique et la République de Pologne tendant à éviter les doubles 

impositions et à prévenir la fraude et l’évasion en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, signée à 

Varsovie le 20 août 2001’, spécialement l’observation n° 5 (Doc. parl., Chambre, 2016-2017, n° 2094/001, 

pp. 22-26). 
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EXAMEN DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET D’ASSENTIMENT 

1. Dans l’intitulé de l’avant-projet de décret et à l’article unique, en ce qui 

concerne un traité, il y a lieu de mentionner dans l’ordre suivant son appellation spécifique 

suivie de son intitulé et des mots « fait à … (lieu), le … (date) » ou « adopté à … (lieu), le … 

(date) » selon la formule utilisée dans le texte du traité. L’auteur de l’avant-projet veillera à 

reproduire exactement les intitulés de tous les traités à assentir 
5
. 

2. Il y a lieu de porter assentiment non seulement au Protocole du 14 avril 2014 

mais aussi à la Convention entre le Royaume de Belgique et la République de Pologne 

tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir la fraude et l’évasion en matière 

d’impôts sur le revenu et sur la fortune, et au Protocole, signés à Varsovie le 20 août 2001 
6
. 

LE GREFFIER 

Colette GIGOT 

LE PRÉSIDENT 

Pierre LIÉNARDY 

 

                                                 
5
 Principes de technique législative - Guide de rédaction des textes législatifs et réglementaires, 

www.conseildetat.be, onglet « Technique législative », recommandation n° 73.1. 

6
 Voir la loi du 29 février 2004 ‘portant assentiment à la Convention entre le Royaume de Belgique et la 

République de Pologne tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir la fraude et l’évasion en matière 

d’impôts sur le revenu et sur la fortune, et au Protocole, signés à Varsovie le 20 août 2001’. La section de 

législation s’est exprimée dans le même sens dans l’avis 60.303/4 donné le 14 novembre 2016 sur un 

avant-projet de décret de la Région wallonne ‘portant assentiment au Protocole, fait à Luxembourg le 

14 avril 2014, entre la République de Pologne et le Royaume de Belgique modifiant la Convention entre la 

République de Pologne et le Royaume de Belgique tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir la 

fraude et l’évasion en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, signée à Varsovie le 20 août 2001’. 
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